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PREFACE 

La deuxieme Conference generale de l'Organisation des Nations Unies pour 
le developpement industriel (ONUDI), qui s'est tenue a Li•a (Perou) en 
mars 1975, a cecomaande au par~;~aphe 66 de la Declaration et du Plan d'action 
de Lima conc~rnant le developpement et la cooperation industriels !/ que 
l'ONUDI etende ses activites a la •ise en place d'un systeme de consultations 
peraanentes entre pays developpes et pays en developpe•ent, en vue d'aug•enter 
la part de ces derniers pays dans la producti~- industrielle aondiale grice a 
une cooperation internationale accrue. A sa septieae session ex~raordinaire, 
en septeabre 1975, l'Asseablee generale des Nations Unies a fait sienne cette 
reco11111andation et a prie l'ONUDI de la aettre en oeuvre sous la conduite du 
Conseil du developpeaent industriel. 

A sa quatorzieme session, en mai 1980, le Conseil du developpe•ent 
industriel a decide de donner au Systeae de consultations un caractere 
per•anent ~/. Asa seizieae session, en aai 1982, le Conseil a adopte le 
regleaent interieur }/ qu1 regit le fonctionne•ent du Syste•e de 
consultations, avec ses principes, ses objectifs et ses caracteristiques 
(ID/B/258, annexe). Ce regleaent prevoit nota .. ent que : 

Le Syste•e de consultations est un instru•ent grice auquel l'ONUDI sert 
d'enceinte aux pays developpes et aux pays en developpe•ent pour leurs 
contacts et leurs consultations interessant l'industrialisation des pays 
en developpe•ent: 

Le Syste•e de consultations peraet egaleaent de proceder, pendant OU 

apres les consultations, a des negociations entre les parties 
interessees, sur la deaande de ces dernieres; 

Les participants de chaque pays Membre c<>11prennent des representants des 
pouvoirs p11blics, de l' industrie, des travailleurs, des groupe•ents de 
consoaut~urs, etc., au gre de chaque gonverneaent: 

Chaque consultation etablit un rapport qui reproduit les conclusions et 
reco1111andations approuvees par consensus ainsi que les principales 
opinions expriaees pendant les debats. 

Les 37 consultations tenues depuis 1977 ont porte sur les secteurs et 
sujets suivants : biens d'equipement, aachines agricoles, siderurgie, engrais, 
petrochimie, industrie pharmaceutique, cuir et articles en cuir, huiles et 
graisses vegetales, industrie aliaentaire, financeaent industriel, formation 
de la "8in-d'oeuvre industrielle, bois et produits du bois, aateriaux de 
construction, industrie de la piche, •etaux non ferreux, canne a sucre et 
petites et aoyennes entreprises. 

!/ Rapport de la deuxie•e Conference generale de l'Organisation des 
Nations Unies pour le developpeaent inJustrlel (ID/CONP.3/31), chap. IV. 

~/ Rapport du Conseil du developpe•ent industriel sur aa quatorzieae 
... ssior~ (Docu!ents officiels de l'Asse•blee g6nerale, trente-cinguiiae 
session, Suppl~aent No 16 (A/35/16)), vol. II, chap. XI, par. 153. 

~/ Rapport du Conseil du d6veloppe•ent industriel sur sa seizii .. 
••••ion (Docu•ents officiels de l'A••••blee g6n6rale, trente-seetii .. ••••ion, 
Suppl6aent No 16 (A/37/16)), chap. IV, par. t6. 
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INTRODUCTION 

1. La premiere Consultation sur l'industrie electronique s'est tenue a 
La V~lette (Malte) du 6 au 10 novembre 1989. Elle a reuni 129 participants 
representant 41 pays et 13 organisations internationales et autres (voir 
annexe I). 

Historique de la premiere Consultation 

2. A sa deuxieme session, en octobre 1986, le Conseil du developpement 
industriel a decide d'inscrire la premiere Consultation sur l'industrie 
electronique au programme des reunions de consultation pour la periode 
biennale 1988-1989. 

3. Depuis 1980, l'ONUDI a execute diverses activites liees a la promotion de 
l'industrie electronique dans les pays en developpement. Ces activites ont 
consiste en reunions d'experts et en ateliers se tenant au niveau regional ou 
sous-regiJnal, ainsi qu'en un certain nombre de projets d'assistance 
technique. Un bilan de ces activites a ete dresse dans le cadre des premiers 
preparatifs de la Consultation et des efforts tendant a elaborer un plan 
d'action. Compte tenu de cet examen, le Secretariat de l'ONUDI a decide 
d'etablir des etudes mondiales sur les industries electroniques (materiel et 
logiciel) pour : 

a) Evaluer les tendances technologiques, economiques et coamerciales 
ainsi que leurs repercussions sur l'industrialisation des pays en 
developpement; 

b) Determiner les repercussions des strategies des principaux acteurs, 
et celles des politiques industrielles des pays developpes et des pays en 
developpement; 

c) Mettre en evidence les obstacles auxquels se heurtent les nouveaux 
arrivants et proposer des strategies de developpement coherentes. 

4. En plus de ces etudes mondiales, le Secretariat a etudie la situation et 
les perspectives de l'industrie electronique dans certains pays en 
developpement ainsi que la diffusion, a l'echelle mondiale, des techniques 
d'automatisation flexible. 

S. ~ne R~union preparatoire mondiale pour la premiere Consultation sur 
l'industrie electronique, qui s'est tenue a Grenoble (France) du 28 novembre 
au 2 decembre 1988, etait chargee d'examiner les questions susceptibles d'etre 
presentees a la premiere Consultation. 

6. La Reunion a recommande que les questions ci-apres soient examinees a la 
premiere Consultation. 

Question N• 1 

7. L'industrie electronique est engagee dans un processus de restructuration 
a l'echelle mondiale, qui a des repercussions sur Jes producteurs et les 
utilisateurs des produits electroniques dans les pays en developpement. Ces 
pays devraient done elaborer dP. nouvelle& strategies de developpement 
orientees essentiellement vers ~a promotion d'une industrie electronique mieux 
integr'e ainsi que verc la mise en place, aux n!veaux sous-regional et 
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regional, d'un svste•e de p~oduction plus coherent. Lors de l'elaboration de 
strategies de developpement pour l'industrie electronique, il faudrait tenir 
dument compte des capacites technologiques et des caracteristiques du marche 
au niveau national ainsi que des politiques necessaires pour la mise en oeuvre 
des strategies. 

H. La premiere question a examiner a la Consultation a ete definie comme 
celle des "Strategies de developpement integre de l'industrie electronique, y 
compris le logiciel". 

9. L'evolution de la micro-electrufiique a des consequences importantes pour 
~ratiquement tousles secteurs de l'ecor.omie. Le recours progressif aux 
techniques de pointe dans des industries traditionnelles comae le textile, la 
siderurgie et les metaux non ferreux compromet la coapetitivite de plusieurs 
pays en developpement. L'incorporation de fonctions assurees auparavant par 
des syst~mes mecaniques OU electromecaniques dans les Composants electroniques 
a pour consequence l'integrati~n croissante des techniques dans des "boites 
noires", ce qui rend plus difficile leur degroupage au titre d'une strategie 
d'assimilation et de developpement de la technologie. 

10. 11 importe done d'analyser les repercussions de la diffusion des 
technologies de la micro-electronique sur la productivite, la competitivite et 
l'emploi dans les pays en developpeaent afin d'elaborer une politique qui 
vermette d'utiliser ces techniques d'une aaniere qui favorise 
!'industrialisation des pays consideres. 

11. Pour ces raisons, la deuxieme question a examiner a la Consultation a ete 
defi11ie comm~ celle des "Technologies electroniques au service du 
developpeme~~ industriel". 

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS APPROUVEES 

Preambule 

12. L~ premiere Consultation sur l'industrie electronique a reconnu que 
l'industrie electronique avait engendre des changements fondamentaux en 
matiere de restructuration industrielle, de creation d'emplois et de systemes 
de production. Elle apportait aussi une contribution substantielle au produit 
national de nombreux pays. Eu egard au mouvement mondial de penetration 
croissar.te de l'electronique dans tousles secteurs de l'economie et aux 
perspectives que l'electronique offrait en tant que moyen de contribuer au 
developpement et de l'accelerer, tous les efforts doivent etre faits au niveau 
de la communauti interna~ionale pour appuyer les pays en develop1.eme~t dans 
leur action en faveur de !'application de l'electr~nique et des Qperations 
industrielles dans le domaine de l'electronique ainsi que dans la maitrise 
~ffective dea differents aspects de ces technologies. 

13. L'impact de l'electronique sur les mecanismes de la production et la 
conso .. ation est tel que chaque pays en developpeaent, quel que soit son stade 
d'industrialisation, •e doit absolumr.nt de participer activeaent a la 
revol~tion electroniq~e en cour• en tant qu'utilisateur et, dans certain•• 
conditions expliquhes plus Join, comae producteur. Les mesures national•• 
d'appui et la cooperation Internationale doivent per•ettre aux pays en 
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Jeveloppement non seulement de faire des choix utiles en parfaite connaissance 
des domaines prioritaires d'introduction, de promotion ~t d'application de 
l'electronique et des techniques adaptees a leurs besoins et capacites, mais 
aussi de prendre en compte les nombreux facteurs l)tJi conditiunnent la 
pro•t>tion et l'utilisation industrielles de l'ilectrunique. 

14. L'ONUDI devrait utiliser tous les moyeos disponjbles pour hater 
l'application des reco111mandations de la reunion, et notamment organiser des 
reunions complementaires d'experts provenant principalemer1t d'entreprises de 
l'industrie electronique. Eu egard au rythme d~ develcppement de 
l'electr,:mique et a sor. role capital dans l'industrialisatiun, le (;011seil du 
Je ... el,>ppement industriel de l'ONUDI devrait envisager !'inscription de 
l'industrie electronique dans ses [ututs pruqra~•es de cunsultatio~s-

Quest i.on _ N° l : St rateg i~_E~ _ (jevell!flpement in~~!.~ 
de l' industrie elect rnniq11~!.....Y_COl!lE.!_!_~ _ _!~.!__09iciel 

Cor:clusions 

I~. La Consultation est parvenue a11x conclusion:> sui;.-antes : 

a) L'industrie electronique est une branche etendue et diversifiee, qui 
se c<.1mpose d'un grand nombre de sous-sect..?ucs etroitement relies entre eux. 
Le logiciel joue desormais un role crucial dans tout systime ilectronique et 
d~it etre examine en meme temps que la construc:ion du materiel. En dipit de 
sa grande diversiti, l'ilectronique doit etre consideree comme un tout; 

b) L'industrie ilectronique est l'une des branches les plus 
internationalisies, <1:.ii est caracterisee par une vaste gamme de marches et de 
modes de production qui offrent des perspectives d'entree a la plupart des 
pays en diveloppement se trouvant a diffirents niveaux de developpement; 

c) Les strategies d'entree adoptees par de nombreux pays en 
~eveJoppement, quel que soit le so~s-secteur vise, doivent etre mesuries, si 
!'on veut assurer le developpement integri de !'industrie; 

ti) Plusieurs obsta ... les enlravar1l l 'entrce dar1s le secteur •Joivenl etre 
~rudii~ de pris, et notamment les suivants : 

i) L' intensite de la cec:hercht:·<il>v .. l1•p;l1 r'h.11L duit et re grande pour 
suivre l'P.v~i1utiuu t1:chnoluqiq: .. a: extrememe11t rapirle dans la 
quasi-totaliti des bOus-sect1:uts de l'industrie blectrnnique 
tels que les composants, le materiel dP traitcment d~ 
!'information el Jes biens de c011sommation; 

ii) Des inveslissements fixes d'un volume notable sunt necessaires 
dans certains sous-~ 1urs a cause du degri elevi de 
complexite technologique et du grand volume de la production; 

iii) l.e passa•je A l'electrolli'!Ue retJUiert, pJui. t:nCore que d'autres 
domaines d'activite, la valorisation des ressources humaines. 
II s'agit d'un seuil &ultidimensionnel a franchir par Jes 
populations cor1cernf.cs el des efforts speciaux do1vent etr(; 
fails pour sensibiliser le public, motiver et former du 
personnel qualifie avec la participation de tous Jes acteurs 
concernes et, en p~rticulier, des associ~tions 
socioprofessionnelles; 
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iv) Du personnel hauteaent oualifie doit etre eaploye dans la 
recherche-developpeaent, l~ conception et la production, la 
aaintenance, etc.; 

V) Le marche local existant duil etre suffisa .. ent etendu; 

e) Dans leur politique industrielle, la plu?Art des pays en 
developpement n'ont pas su!fisaament pris en consideration 

i) La pro11otion de l'industrie electron.\que grace.ides actions 
budgetaires et i d'autres 11esures d'incitation; 

ii) Les liens entre les differents sous-secteu=s de l'industrie 
elee;tronique; 

iii) L'infrastructure et les industries et services auxiliaires 
necessaires; 

iv) Les liens effectifs entre 13 production electronique dans les 
zones industrielles d'exportatioP et le reste du secteur 
industriel; 

f) Da~s les sous-secteurs, ou un degre suffisant de nor111Ctlisation a ete 
atteint, les possibilites d'entree se sent accrues; 

g) L' impact sur l 'environnement de 1 'expos' lion aux produits chimiques 
et de l'eiimination des dechets dans l'indu~tri~ electronique n·~ pas ete 
dument pris en coapte dans de nombreux projets d'investissement interessant 
l'electronique entrepris tant dans les pays develo?pes que dans les pays £n 
developpement; 

h) Les persFectives de la cooperation entre pays en developpemP.nt dans 
l'industrie electronique dependent rle diffecents facte~rs. dont l~s suivants 

i) Les ~ompl~me~tarites de la production et la cooperation entre 
entr£prises des pays en developpemen~ au niveau regional n•ont 
pas ete suffisamm~nt explorees pour rendre possible~ des 
programmes (.,? cooper at ion coi1e1ents; 

ii) Les proqres technolcgiques consiJerables, qui Oral ete realises 
dans de nombreux pays en developpement, ouvrent la voic i un 
echange systemdtique et intensif de donnees d'experience et de 
technologie i l'echelle intraregionale; 

i) Les avantages ci-apres de la cooperation e~tre pays en Jeveloppement 
dans l'i~dustrie electronique devraient •tre notes 

i) La cooper at ion i11ternat ion.ile est d • une importllnce cruciale 
po~~ !e transfert de technologie et l'echange d'informations. 
l'organisaticn de la formation• differe~ls niveaux et la 
satisfactior. des besoins f inancier.s: 

ii) La cooperation entre des ~ntreprises des pays en developpement 
et cellea des pays dtveloppes est un 1K>yen i•portant de 
pro•ouvoir les cOllple•entarit~s et la aoua-traitanr.e 
internationale. 
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Recommandations 

16. La Consultation a fait les recom111andations Sl•ivantes 

Mesures nationales 

a) Etant donne que l'entr~e dans l'industri~ electronique depend de 
nombreux facteurs, parmi lesquels le march~, la rentabilite, la disponibilite 
de personnel, l'infiastructure et la satisfaction d'autres exigences, chaque 
pays cu groupe de pays devrait definir sa strategie de maniere realiste compte 
tenu de sa situ?.tior. specifique en attachant !'attention voulue au 
dcveloppement 1es appli~ati0ns de l'electronique dans les divers secteurs de 
l • ecunom i e ; 

b) En faisant appel a la cooperatjon regionale et internationale ainsi 
qu'a la cooperat;on dir?cte entre entreprises des pays developpes et des pays 
en de·y1eloppe!!lent, il faudrait s'employer a identifier les domaines dans 
lesquels l'entree dans l'industrie electronique est la plus profitable pour 
l'eccnumie des pays en develo~pe~ent, a analyser de maniere realiste les 
besoins, Q def inir des strategies adequates et a elaborer des procedes pouvant 
etre adaptes a !'evolution des besoins et des techniques; 

C) Etant dunne l'etendue du s.acteur electronique, le choix d'un point 
d'entree devrai~ se faiie de facon selective. Dans la plupart des cas, les 
criter~s d'entree devraient etre fondes sur une analyse anterieure des 
tendances et technologies a l'echelle mondiale et des conditions specifiques 
pro~res aux differPnts pays. La planification strategique devrait definir les 
principes directeurs necessaires, dont les suivants : 

i) La fabric;:tion d'eq..iipement de telecommunications et, en 
particulier, d'equipement pour abonnes et d'appareils de 
connexion, dont les postes de telephone et les centraux 
automatiques prives (PABX), pourrait etre envisagee par les 
pays en developpement disposant d'un marche interieur ou 
regional etendu; 

ii) La fabrication de materiel semi-professionnel tel que les 
instr~ments et les stabilisateurs de tension constitue une 
option viable pour la plupart des pays en developpement; 

... \ 
111. Les pays en developpement peuvent envisager la fabrication de 

materiel ~rofessionnel s'ils possedent les capacites 
technologiques r~quises. Le cas echeant, ces capac!tes 
pourraient etre renforcees grace a la cooperation et au 
transfert de techniques des pays developpes; 

iv) L'electronique grand public est a la portee des capacites 
techniques d~ nombreux pays en developpement, et offre de 
nouveaux debouches au fur et a mesur~ quet s'ouvrent des marches 
auparavant in~uffisamment exploites par les gros fabricants ou 
que se creent de nouveaux marches sous l'effet de politiques 
nationales; 

V) (,a production de composants en quantites limitees grace a des 
techniques de faible ou de moyenne complexite cffre des 
possibilites d'entree a la quasi-totalite des pays en 
developpement. Toutefois, la fabrication de composants actifs, 
et particulierement de circuits integres, peut etre envisagee 
comme point d'entree s'il existe des investissements suffisants 
et )'infrastructure Lechnologlque requise; 
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vi) Les composants plus specialises ou complexes devraient faire 
l'objet d'une evaluation methodique, et une attention Speciale 
~evrait etre consacree a la conception et a la •ise au point 
de circuit~ integres pour applications specifiques 
(application-specif!c integrated circuits), qui entrent dans 
un nombre croissant de produits et qui devraient avoir un 
impact considerable Sur les industries a forte intensite 
d'information telles que les telecommunications et les 
services de calcul; 

vii) Les pays en developpement pourraient utiliser la mise au point 
de logiciel comme point d'entree dans l'industrie 
electronique. Cette de iarche pouv~it aussi englober la 
conception et I' integration de systemes, qui concernent des 
produits et services a grande valeur ajoutee. Un domaine 
presentant un interet i111111ediat pourrait etre le logiciel a 
orientation specifique et la modification de logiciel; 

viii) Le recours a des techniques faisant appel a l'informatique, 
comme la conception et la fabrication assistees par ordinateur 
(CAO/FAO), devrait etre soigneusement etudie pour determiner 
son utilite eventuelle, en particulier pour les traitements 
par petits lots; 

d) Dans le developpement de l'industrie electronique, il faudrait 
accorder !'attention voulue aux besoins de l'environnement. Les normes 
applicables devraient etre prises en compte lors de la conception et de la 
construction des installations, et I' infrastructure necessaire pour 
!'elimination des dechets devrait etre, le cas echeant, mise en place; 

e) Les pol i~ic;ues indu:>trielles el les mesures de promotion devraienl 
assigner un ran9 eleve de priorite au developpement de l'electronique 
industrie?le, ~u igard a ses liens avec et a ses repercussions sur les autres 
secteurs de l'ic0n0ffiie, tels qu'ils ressortent d'analyses et de plans situant 
l'industrie dans s~n contexte economique global. En particulier, ii faudrait 
executer des etudes de l'industrie electronique avant d'etablir des plans, 
programmes et strategies en vue de son developpement; 

f) Le developpement de l'industrie electronique devrait etre appuye par 
des actions de promotion et d'incitation appropriees telles que les mesures 
d'allegement fiscal, les prets assortis de conditions de faveur et les 
programmes d'investissements et de formation subventionnes. L'instauration 
d'un climat propice aux investissements ainsi que l'amenagement des 
infrast1uctures de communication et le devcloppement d'industries auxiliaires 
devraient beneficier d'une priorite elevec dans les politiques et programmes 
d~s pouvoirs publics si l'on veut susciter et promouvoir des investissements 
et en garantir la rentabilite; 

9) 11 faudrait tenir compte du role de la politique des marches publics 
comme moyen d'encourager et de susciter des investissements dans l'industrie 
electronique nationale; 

h) L'evaluation des be&oins a montre qu'il est particulierement 
important que les systemes d'enseignement et de formation portent l'attention 
voulue aux besoins de main-d'oeuvre de l'industrie electronique i tousles 
niveaux. A r.ette fin, les universites et les etablissements de formation 
devraient collaborer etroitement avec l'industrie, les associations, les 
organismes de travailleurs et autres organisations professionnelles 
apparentees, et etre incite& a Creer OU i renforcer leurs programmes en 
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faisant appel a l'ensemble Jes methodes et moyens electroniques 11odernes 
disponibles dans des domaines presentant un interet direct pour l'i~dustrie 
electroniljUe, tels que les etudes tech"liques, } 'analyse de systemes, le genie 
loqicitl, les techniques de maintenance, la gestion de marketing et les 
methodes commerciales. L'education permanente et la formation ~es techniciens 
sont des domaines tout aussi impo;:tants; 

i) Les accords de ~ransferts technologiques devraient pre~oir 

i) Une documentation technique suffisante, adaptee et facile i 
comprendre; 

ii) Une forma~icn suff isante et adaptee a tous les niveaux, 
laquelle devrait etre consideree comme un element essentiel 
pour !'assimilation de la technologie impcrtee: 

iii) De l'equipement adapte, qui devrait assurer la non-obsol~scence 
au cours d'une periode de temps raisonnable; 

j) Toute documentation et formation au titre d'un transfert de 
technologie devraient porter notamment sur les domaines suivants : 
exploitation, gestion des materiaux et maintenance; 

k) !l faudrait renforcer les liens institutionnels entre les centres de 
formation des pays developpis et des pays en developpement ou en creer la o~ 
il n'en exist~ pas encore. L'industrie des pays industrialises devrait etre 
incitee a cooperer en mettant des programmes de bourses a la disposition de~ 
pays en developpement; 

1) II faudrait exploiter les complementarites de la production des pays 
en developpement a l'echelle regionale et interregionale; 

m) Outre qu'ils encouragent les centres nationaux, les pouvoirs publics 
devraient arpuyer, en Afrique, en Amerique latine et en Asie, les centres 
regionaux s·occupant de la promotion de nouveaux pcojets, de la formation, du 
transfert de technologie e( de l'echange de donnees d'experience Jans 
l'industrie electronique; 

n) ·rous les pays en d~ve.'.rJpµem~r.l devraierit participet aux efforts 
internationaux, dans la mesure ou ceux-ci sont encore necessai.es, pour faire 
avancer la normalisation dans les differenls sous-secteurs de J'industrie 
electronique; 

o) L'ONUDI, agissant en cooperation avec d'autres or9anismes 
internationaux competents relies OU non a l'ONU, devrait aider les pays en 
developpement a appliquer les recommandations de la Consultation. Dans ce 
contexte, l'ONUDI devrait presenter un plan operationnel de suivi ~oncernant 
les programmes concrets d'assistance techni~ue dans l 'induslrie electroni<1ue; 

p) l.'ONUDI devrait aider les pays en developpemenl, sur une base 
regiunale, dans leurs efforts pour detecter et exploiter les complementarites 
de la production, des strategies de production, de la recherche-developpement 
et des marches; 
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q) L'ONUDI devrait organiser, aux niveaux region4l et interregional, 
Jes reunions d'experts sur des sujets spccifiques int~ressant 1'1ndustrie 
electronique, tels que la fabrication d'equipement de telecommunications, 
d'el1~ipement industriel, de composants et de logiciel, eu egard a la 
possibilite decreer des centres regionaux de services sur la base des 
institutions existantes, en vue de definir des strategies de developpement 
adaptees; 

r) l,'ONUDI devrait etablir et executer des programmes d'as~istance 
technique dans le domaine de la reparation, de la maintenance et de la 
f•1rmation a tOliS les niveaux, et en particulier des programmes pilotes faisant 
appel a des methodes de formation modernes. L'ONUDI pourrait en outre 
concourir a la creation de laboratoires de metrologie et de normalisation pour 
l'industrie electrooique; 

s) L'ONUDI devrait consotider !'information technolo9ique dans le 
domaine de l'electronique et continuer a en diffuser. 

Q!!~stion N° 2 : Technologies electr·lniques 
au service du developpement industriel 

Conclusions 

11. La Cons~ltation E3t parvenue aux conclusions suivantes 

a) Le developpement de l'industrie electronique dans le monde a un 
impact ir.1portant mais inegal sur la productivite, la competitivite 
internationale et la structure organisationnelle d'un grand nombre de branches 
d'activite dans les pays en developpement. Ence qui concerne l'industrie des 
telecommunications et ses actions de developpement, !'impact est cependant 
asse3 homogene; 

b) L'imp~ct de l'electronique su1 la productivite et la ccmpetitivite 
dans de nombreux pays en developpement ne depend pas uniquement de 
l' investissement en equi~ement, mais egalement d'elements incorporels comme 
les logiciels; 

c) La propagation rapide de l'electronique ouvre aux pays en 
developpement de nouvelles possibilites de developpement industriel, qui 
dependent dans une large mesure du potentiel scientifique, de la base 
industrielle et du developpement de !'infrastructure de ces pays. Les 
lechnol<Jgies electroniques peuvent conferer une souplesse accrue a la 
structure industrielle et a l'or9anisation de la production dans les pays en 
developpement, ameliorant ainsi les perspectives d'indust~ialisation des pays 
consideres: 

d) L'electrc .ique exerce des effets extremement varies sur les 
differentes industries des pays en developpement et sur les differentes phases 
de production dans chacune de ces industries; 

e) Pour permettre a l'industrie electronique d'en9endrer des gains de 
productivite ou de competitivite, !'introduction de l'electronique dolt 
s'acc~mpagner de changements fondamentaux en matiere d'organisation de la 
production, creant ainsi les conditions d'une utilisation efficace des 
technologies electroniques: 
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f) Dans de nombreux pays en developpement, la maitrise des technologies 
electroniques ~st eotravee par des ca~ences dans l~s domaines suivants 

i) Polit>ques nationale~, mesures de promotion et cadre 
institutionnel permettant !'utilisation selective et efficace 
des tectl'lolog•.es et des produits electroniques; 

ii) Personnel a tous les niveaux de qualification; 

iii) Maintenance au sens large du terme, c'est-a-dire compte tenu, 
d'une part, de !'obsolescence rapide du materiel electronique 
et, d'autre part, de la productior. nationale de pieces 
detachees, de composants et de logiciels; 

iv) Transfert effectif des technologies electroniques propusees; 

v) Cooperation aux niveaux regional, interregional et 
inte~national en vue d'ufi echange fructueux de donnees 
d'experience sur !'utilisation des technologies electroniques 
dans l'industrie, la formation, la reparation et la 
maintenance, ainsi que dans le traitement de !'information 
technologique; 

vi) Coordination entre utilisateurs et producteurs de technologies 
et de produits electroniques aux niveaux national, regional et 
international. 

Recommandations 

18. La Consultation a adopte les recommandations suivantes 

Mesures n&tjcn~les 

a) ~·amelioration des services de telecommunications grice a 
l'intr0daction de l'electronique digitale devrait etre consideree par les pays 
e~1 .:leveloppement comme un moyen important d'accroitre la productivite dans les 
differents secteL.rS de leur econooie; 

b) Lorsqu'ils choisissent les branches ou seront introduites les 
technologies electroniques, les gouverneme11Ls ':l les t:1Hreprises des pays en 
developpement devront tenir compte, enlre autres, des elements suivants : 

i) L'exposition des branches a la concurrence internationale; 

ii) Les avantages sur le plan de la productivite et les couts 
d~coulant des besoins supplementaires dans les domaines de la 
gestion, de la formation, des reparations et de la maintenance; 

iii) Les incidences sur l'emploi, y compris les nouvelles 
qualifications requises ainsi que les changements dans la 
structure de l'emploi; 

c) Les pays en developpement devraient mettre a profit les nouvelles 
possibilites d'economiser du capital qu'offrent plusieurs technologies 
electroraiques. I.a CAO/FAO, les regulateurs logiques programmables et les 
machines-outils a co~mande numerique pouvaient aider a mettre en place des 
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structures industrielles flexibles, peraettant de surmonter, dans certains 
cas, les contraintes liees aux economies d'echelle iaposees par les techniques 
de fabrication en serie et de favoriser le developpeaent des petites et 
moyennes entreprises; 

d) L'electronique devrait etre graduelleaent appliquee dans l'industrie 
grace ~ des aesures d'accoapagneaent visant a en assurer la maitrise par les 
utilisateurs locau~; 

e) Les gouverneaents devraient adopter des politiques et aesures de 
proaotion necessaires pour faire en sorte que l'introduction des technologies 
electroniques au niveau national et au niveau de l'entreprise ait un impact 
positif notable. Ces politiques et aesures devraient viser essentielleaent i 
favoriser la mise en place d'une structure et d'une organisation de la 
production compatibles avec les nouvelles exigences liees aux technologies 
electroniques; 

f) Les pays en developpement devraient instaurer un cadre 
institutionnel con~u pour faciliter la aobilisation et la coordination des 
efforts des principaux acteurs dans le doaaine electronique, dont les 
suivants : dirigeants responsables de l'industrie, entreprises, utilisateurs, 
centres de recherche-developpement, universites et associations industrielles 
et professionnelles; 

g) Les pays en developpement devraient mettre en place des prograaaes 
de formation pour faciliter l'eclosion d'une nouvelle civilisation 
industrielle compatible avec les nouveaux modes de production intellectuelle 
et materielle engendres de fa~on continue et dynaaique par les technologies 
electroniques. Ces programmes devraient tenir dument coapte des nouvelles 
qualifications que doivent avoir les differentes categories de personnel : 
gestionnaires, concepteurs, agents d'encadrement, operateurs et personnel 
d'entretien; 

h) Lorsqu'lls choisissent des technologies electroniques, les pays en 
developpement devraient envisager la possibilite de renforcer les liens de ces 
techniques avec les autres secteurs de l'economie, ainsi que leur adaptation 
et perfectionnement par les centres de recherche et les universites; 

Cooperation internationale 

i) Les entreprises des pays developpes devraient aider celles des pays 
en developpement i mettre en place des programmes de maintenance qui ne 
garantiront pas seulement le fonctionnement continu des equipements, qui est 
constamment affecte par les progres rapides de la technique au niveau mondial, 
mais qui contribueront egalement i en ameliorer le rendeaent. A cet egard, il 
convient de tenir soigneusement compte, lors du choix de technologies 
electroniques, des nouveaux besoins et procedes de maintenance; 

j) Au Stade de la negociation d'accords de transfert technologique, les 
entreprises concernees devraient attacher une attention particuliere aux 
possibilites de perfectionnement continu des techniques en question, pour 
parer aux effets d'une obsolescence rapide; 

k) Les pays developpes et les pays en developpeaent devraient accentuer 
leur cooperation dans des domaines comme le transfert de technologie, la 
formation aux different• niveaux et la .. i11tenance; 
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cooperation •ultilaterale par le biais des organisations internationales 

1) L'O."«JDI, a9issant en cooperation avec d'autres or9anis•es 
internationaux coapetents, relies OU no~ a l'ONU, devrait aid~r les pays en 
developpe•ent a : 

i) Evaluer les ecfets de l'int•oduction des technol09ies 
electroniques sur !'amelioration des capacites lechnolo9iques, 
l'e•ploi, la productivite et la co•petitivite internationale, 
afin de definir des strate9ies adaptees; 

ii) Pr<>11ouvoir la cooperation r~9~onale d•ns les da.aines de la 
formation, de l'echange d£ •Jnnees d'experience nationales 
concernant !'utilisation de l'electronique dans le secteur 
industriel, de 1a maintenance et de la diffusion d'informations 
technol09iques. A cette fin, l'ONUDI devrait aider les pays en 
developpeaent i creer des centres regionaux d'inforaation 
technol09ique, de foraatio~ et de maintenance. 
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I. ORGANISATION DE LA CONSULTATION 

19. Daus sa declaration limir.aire, le Secretaire pariementaire charge de 
l'industri~ du Couvecnement maltais a souligne !'importance primordiale de la 
l echra<.Jlo9ie pou1· le pro<J.:-e_:; econcmique, en mer.t ionnant a cet egard la 
spectaculaire croissance econc•iq11e du Japon et de la Republique de Coree au 
cours des decnieres decennies, croissance qui etait entierement due a 
!'acquisition ct a !'assimilatio~ de technologies nouvelles. L'electronique 
etait une technologie •omniprese~te• qui transformait, au-dela des limites 
strictes du secteur, toute la structure organisationnelle des entreprises 
commerc1ales ou industrielles. 

20. Le Secretaire parlementaire a ensuite deceit l'importance de l'industrie 
electronique pol'r la region mediterraneenne qui, dans l'Antiquite et au 
Moyen-Age, avait joue un role decisif dans le proqres de la science. 

2l. Les deux principaux obstacles qui entravaient le developpement de 
l'industrie electronique etaient dus ace que celle-ci ne disposait pas d'un 
acces suffisant aux marches et a la technologie. Pour trouver des debouches 
satisfaisants, il fallait surmonter de ~ultiples obstacles dans le domaine des 
cnntt5.~s politiques, du personnel qualifie necessaire, de !'infrastructure, 
des comm1,;nicat ions internationales, des conditions geographiques, etc. 
L'acces a la technologie etait encore plus dif[ici!e parce que ceux qui 
deteraaient celte techr.ologie n'etaient pas disposes, dans la pratique, a la 
transferee. La clef d'une participatior. fructueuse a la revolution 
eleclf·J~l'.<Jll<? €-tait dune, de tout~ evidence, l' infrastructure educative du pays 
cuncerne. Dans cet ordre d'idies, le Secretaire parlementaire a attire 
I 'at tent ion -~~·; participants sur la correlation statistique indeniable entre 
le montant de-s fonds qu'un pays depensait pour la recherche orientee vers le 
developpement et la :ontribution de la technol.~gie a l 'accroissement de son 
prod1.it national brut. Pour conclure, le Secretaire parl::?mentaire s'est 
declare convair1cu 4ue, dans le monde moderne, le savoir techraolo9ique et la 
i•lanificatio~ strateglque etaient inevitablement lies. La Consultation avail 
dune pour ta..:he d'apprendre a mieux conr.aitre Jes forces qui fa~onnaient 
l'industrie electronique mondiale. 

22. Apres avoir exprime sa recunnaissar.ce aux autorites et au peuple maltais 
1->our avoir accueilli la Consultation, le Directeur general de l'ONUDI a 
declare quc Malte, qui faisait depuis tuujours fonction de pont entre le Nord 
et le Sud, et entre l'Est et l'Ouest, constituait le lieu ideal d'une telle 
reunion. Par ailleurs, Malle etail l'exemple meme d'un pays ayant reussi a 
prendre pied dans l' industrie electronique. f,'electronique aurait des 
repercussions profondes sur les systemes de production et les •odes de 
consommation. Elle etait l'industrie qui avait connu la croissance la plus 
rapide au cours des dix dernieres annees, et la production mondiale avait 
depasse le cap des 600 milliards de dollars•, les echanges internationaux de 
produits electroniques se chiffrant i quelque 150 milliards de dollars par 

• Sauf indication contraire, le ter•e •aollars• s'entend du dollar des 
Etats-Unis. 
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an. Certains pays en developpement avaient reussi a entrer dans ce secteur 
lucratif, me•e s'ils n'assuraient, en tant que groupe, que 7 \de la 
product.on mondiale. L'electronique etait cependant integree dans d'autres 
secteurs de l'econo•ie, ce qui ~vait des repercussions sur la productivite et 
la coapetitivite de branches telles que la siderurgie, !'automobile, les 
indust.ries mecaniques et le textile. 

23. Les pays en developpement devaient done faire preuve d'une tres grande 
prudence en choisissant les produits electroniques qu'ils entendaient utiliser 
ou fabriquer, afin de SP. doter d'une structure de prcduction plus eff icace, 
plus souple e~ mieux intearee. 

24. Pour conclure, le Directeur general de i'ONUDI a rappEle les objectifs de 
la Consultation, a savoir ·~efinir les mesures a prendre au niveau national 
pour developper le secteur et metlre au point de nouvelles formes de 
cooperation au niveau interr.ational pour ma1triser les techniques de 
l'electronique en evolution constante. 

Declaration de M. Edward f'enech-Ada!l!i, Premier Ministre maltais 

25. Dans son allocution limina~re, le Premier Ministre maltais a declare que 
la Cunsultation etait un evenement de grande porlee, a la fois a cause de 
!'importance decisive de l'industrie electronique pour l'epoque actuelle 
- l'age de l'electronique - et parce que la Consultation etait le fruit de la 
coC1peration entre Malte et l'ONUDI. 

26. 1 l a revele ensu i te que le Gouvernement mal ta.is ava it pr is une initiative 
irr.portante en proposant decreer, en coJlaboration avec l'ONUDI, un centre 
regional med1terraneen de technologie marine pour donner s11ite a la Convention 
St.r le droit de la mer, et en appliquer les disposit_i-.:)flS. De loute evidence, 
cette proposition touchait de pres au theme de la Consultation, puisque 
l'electronique jouait un role capital da~s la technologie marine, comme dans 
l'activite industrielle en general. L'origioalite de la proposition tenait a 
ce qu'elle envisageait une collaboration tripa~tite, dans le cadre de laquelle 
les projets proposes par des entreprises privees seraient realises avec 
l'appui des Etats participants et d'institutions internationales. Elle 
reconnaissait ainsi que la premiere condition pour que les gouvernements et 
les crganisations internationales contribuent a uo projet de re~herche oriente 
vers l' industrie etait !'existence d'uoe demande imanant d'ur1 client. Il 
s'agissait la d'un princip·~ ca~dinal de l<1ule s:re1ti-9i..: 11isanl a integrer la 
science et la technol0gir, i !a pl.a,.,;! calit...o du aeveloppement economique. En 
mime temps, les indu~tr13S naissanteS, notamment l'industrie electronique, 
avaient absolument bt?soin pour reussir de l'aide de l'Etat, tant dans les pays 
industrialises que dans les pays en developpement. 

2·1. I.e Directeur de la Division du Systeme de consultations a note que 
1 'industrie electronique mondiale devait sa situati0n actuelle en grande 
?Artie aux mesures de promotion prises pac les gouvernements. Dans de 
nombreux pays en developpement, l'integration du secte1Jr dans 1 'economic 
nationalc avail, cependant, ete eritravee par l'insuffisance des moyens 
d'action des pouvoirs publics ou des moyens nation.aux de 
recherche-developpement et par une mauvaise appreciation de l'impact de 
l'industrie electronique sur les autres secteurs. 
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28. Le Directeur a declare que. dans un premier temps- la mise au point de 
log1ciels programmables faisant partie intigrante de l'industrie electronique 
..,ffrait des perspectives interessa11te!O a de nombreux pays e:l developpe•-ent qui 
pcruvaier•t ensuite entreprendre, de rac;on integree et rationnelle, la 
concepti0n de materiel. 

29. Les procides de fabrication connaissaient actuellement une evolution sans 
precedent due aux techniques electroniques qui inf!uen~aient ld productivite 
et ia renta~ilite mime dans des branches traditi0nnelles coauae le textile ou 
la mi~anique. Les pays en develcppe•ent devaient suivre de pres tes 
consc4uences de cette modernisation et prendre les mesures qui s'imposaient. 
Les proble,es que rencontrait ce groupe de pays dicou1aient des diff icultis 
4u'il eprouvait a suivre le progres tecnnologique et a choisir les activites 
industrielles sur lesquelles l'electronique avait le plus grand iapact. Les 
problemes etaient encor~ aggraves par les tres strictes exigences de la 
maintenance d'un materiel technologique coaplexe. Par contre, les techniques 
de production flexibles offraient des possibilites nouvelles de reduire les 
contraintes qu'imposaient nor•ale•ent les economies d'echelle. Le Directeur 
de la Division a conclu en rappelant l'objectif de la Consultation, a savoir 
identifier Jes mesures a prendre et formuler des recommandations pour 
promouvoir le developpement intigri de l'industrie ~lectronique en la •ettant 
au service du developpement. A cette fin, les deux docu•ents theaatiques 
prisentes exposaient brieveMent un certain nombre de points, qui pouvaient 
servir de cadre aux deliberations des groupes de travail et fac1liter l'exaaen 
systematique des questions pos~es. 

30. Pour finir, le Directeur a demande aux participants de profiter des 
nombreuses occasions qu'offrait la Consul~ation pour etablir des contacts 
t>ilateraux et lancer ainsi des projets concernant !'assistance technique et la 
promotion des investisseaents dans l'industrie ilectronique. 

Election du Bureau 

31. Les personnalites ci-apres ont ete elues ae•bres du Bureau : 

President : 

Vice-Presidents 

Rapporteur 

M. Michael Soler (Malte), President de la Malta 
Developaent Corporation 

M. Mohaaaed Hakai (Algerie), Ingenieur, Charge d'etudes 
et de synthese au Cabinet du Ministre, Ministere de 
l' industcie 

M. Karol Horvath (Tchecoslovaquie), Vice-Mi:1istre, 
Ministere federal de la aetallurgie et de l'industrie 
mecanique et electrique 

M. Prabir Kumar Sandell (Inde), Adainistrateur delegui, 
NVI, Group of Enterprises 

M. Antonio Orta (Cuba), Directeur des relations 
internationalea, Instituto Nacional de Sistema& 
Auto•atizados y Co•putaci6n. 
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Adoption de l'ordre du jour 

32. La Consultation a adopte 1 • ordre du jour su i \/ant 

l. Ouverture de la Consultation 

2. Election du President, des Vice-Presidents et du Rapporteur 

l. Adoption de l'ordre du jour et organisation des trava~x 

4. Presentation des questions par le Secretariat 

5. Examen .fes qur·"t ions ; 

Ouestiun N° · : Strategies de developpement integre de l'industrie 
electronique, y CO•pris le logiciel 

Question N° 2 Technologie3 ~lectroniques au service du 
developpement industriel 

6. Conclusions et rec01U1andations 

1. Adoption du rapport 

Constitution de groupes de travail 

33. La Consultation a constitue deux groupes de travail charges d'examiner 
les deux questions a l'elude et de proposer des conc!usions et des 
recommandations pour examen a la derniere seance pleniere. M. Prabir Kumar 
Sandell (Inde) a preside le groupe de travail sur la question N° l 
- Strategies de developpement integre de l'industrie electronique, y compris 
le logiciel - et M. Mohammed Hakmi (Algerie) a preside le groupe de travail 
sur la question N° 2 - Technologies electroniques au service du developpe•ent 
industriel. 

Documentation 

34. La liste des documents parus avant la Consultation figure a l'annexe II. 

35. Le rapport de la pre~ierP. Consultation sur l'industrie electror.ique a ete 
adopte par consensus a la derniere seance pleniere, le 10 n0vembre 1989. 

II. RAPPORT DES SEANCES PLENIERES 

Resume des debats 

36. Les participants se sont accordes pour estimer que l'electronique etait, 
par sa presence de plus en plus generale, d'une importance capitale pour 
!'ensemble des activites industrielles et que les pays en developpement 
avaient interit a promouvoir l'industrie electronique qui exer~ait une 
influence profonde sur les aut,cs secteurs. Vu ses liens avec l'agencement 
global du processus de production, l'industrie electronique occupait une 
position strategique pour la realisation des objectifs sociaux et economiques. 
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37. Le role de la C.Jt.:peration Nord-S1.Jd et de la cooperation entre pays en 
Ji?eloppcment dans la promotion de l'industr1e electronique a ite pleinement 
reconnu. Cet!e maniire Jc prucider permettrait de c011pe~ser effectivemenL 
l 'tf !et des C·Jnt ra int es :1r.1:osees par l 'ex iguiti du !llarche et par les probl~i1les 
que posa!t s~-u·Jent l'ac<1uisi•_;0r. Jes techr.i'-i;,ies. Dar,s .:-et ;)rdrc d'idies, vn a 
cependar1t fa1t ul:;erver que !'assi•ilat1nr.. des tt.-ch;iiciues i11pvrties et leur 
adaptativr. .il.X c-::nditi~·r.5 L.>cales etaient indispensables pour- reduire une 
det>e:1dance e<cess1·.1e vis-a-vis des techn·_ll091es d'origine exterieure. 

Jl:I. Pour attirer des capitaux Pt du sa1,oir-faire exterieurs, quelques 
part 1cipants .:int p1ecurdse I.' ins:.aurat 1<1n el le ma~:-.t ien d'un environnement 
pr. l•i~e aux investisse~ents. Lc5 mcs~re& ~icessaires ~ariaient 
CC·nS1Jerat.IE.-r:1€I:t, allant de la n:ise a diSfC'Sit.on de per5onne~ qualifie a 
I 'uct r·Ji de •.Jeriereux stimulants f ~scau:.:. Des participants ant constate que 
dans les ~<?ys de·1cloppes OU l'ir~d11strie elect 0nique a\;ait enregistre des taux 
de croissance impressior.nants, 1·appui f0urni par !es pouvoirs publics dans 
ses riuml>reuses manifestations eta it !arye:nent resp.:•nsable de cette 
performance. Les parti~ipants 5e sont acc0rdi:.:. pour admettre que, 
<;ll"Laiement, le~ pouVtJirs publics et leur pul;tique avaient marque de leur 
empre:inte cette bra:i.::rie d'activite bien t>lus qi;.? n' importe quelle autre 
industr1e. 

39. ~tanL donne la madicite des ressources et les prejudices causes ces 
derniires anni~s par l'ichec de certains projets, \l fallait, a-t-on estime, 
e;xecuter urie etuJe de faisab1liti 11eth•Jdique et detaillee pour chaque projet 
et itabl!r c!aireme~t la viahilite financiire et eccnumique avant que ne 
soient e~gagis les fn~ds a investir. A cet egarJ, on a insiste sur 
l 'importaP.ce capitale et le pertinence des eludes de 111arche. CoPtrairement a 
l'opiniun ginirale, !'industrie ilectronique se caracterisait par une 
evr,lut i:·n ::.i: ier1tie essent iel lement en fonct ion du marche et non en fonction de 
la technul<.Jie . 

.iu. oe,, p.:srt i~ 1par.t.s •1ernis de pa:1s developpes et de ?ays en diveloppement ant 
rendu cun:pl~ des r.?<;.A!t.:.ts obtenus dar.s leur pa1s en ce qui concerne 
l'inJustrie ilect~o~!que, iadustrie qui exer~ait une i11fluence croissante sur 
la vie et l'activite humairies, qui se rattachait non seulem~&t au progris de 
la techno!ogie de l'inforrnation, mais aussi au r5le )oue par l'electronique 
dans la production industr.~lle et en tant que produits de consommation. Dans 
ce contexte, on a fail observer non seulement que la technologie de 
!'information etait un bien librement transferable mais aussi que sa 
consummation n'excluait pas necessairement celle d'autres produits. Un 
participant representant le pays h8te a donne un bref aper~u de l'industrie 
electronique maltaise, qui contribuait desormais pour plus d'un quart aux 
exportations du pays. 

41. (.'accent a ete mis sur la formation de la main-d'oeuvre necessaire pour 
l'industrie electronique. Dans la plupart des pays en developpement, il 
fallait renforcer !'infrastructure educative et resserrer les liens avec les 
instituts de recherche et les universi~es. L'entretien des materiels et 
machines de plus en plus complexes utilises dans l'industrie exigeait des 
''perateurs et des dirigeants un niveau eleve de Cvmpetcnce. La Capacite a 
acceder aux technologies electroniques plus sophistiquees dependait, en 
dernier ressort, essentiellement de la constitution et de la conservation d'un 
noyau de personnel qualifie capable d'attirer, d'assimiler et d'adapter aux 
conditions locales ces technologies. 
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42. Les pa•licipants sont convenus que. parmi les nombreux probli•es auxquels 
les pays er. devet,)ppemer:t Se he;irlaient dans leurs e[!:orts pour Creer OU 

prcmouvoi1 une icdustrie e!ectroniq~e. les trois facteurs c!-apres se 
detachaier.t nettcmeut. Pce~iirement, ia nicessite d'adopter une approche 
diversifiee, f~it£ s;ir ~esure, qui tienr.e c0~plc dE certaines conditions 
sp.?:.:1fiques, d~u;:i~men:enl, les !mi'eratifs de la fj1ma::.1on Je la main-d'oeuvre 
ct, : roisi~mement, la maitrise de la tech110lvgP . 

. tJ. On a propose ...,c1e les pays en developt:-r.r.-,ent tl1esireux de promouvoir leur 
iCdLSlrie eleclroni4ue accordenl la priOCite ~ l~ lechnolo9ie des 
tilicommun1cations, qui peut favoriser la creat.un et ameliorer les 
perfl=r~ances d'cntreprises locales et ~Enf~i:er a1nsi l'infrastructure 
industrielle nationale. D'autres parti~ipant~ 0nt mentionn~ plusieurs autres 
pornls d'entrie dans l' industc ie, c-omme la ll'ise a 0..1 point de iogiciels ou la 
fabricatic-n de r-roduits de consomm<\tim1 courar.t~. dent l'interet et 
!'utilisation evencuet~e dependaient de la situation particu!iere de chaque 
pays. 

4~. Nombre je participants ~nt [~licite ie s~~retariat de la portie et de la 
qual 1te de la documen•.ation prisentee i la c msultation aiusi que des travaux 
menis i bien po~r la preparer. 

45. u~, repre$entant de ia Confer.;11ce des Nat i(.ns Uri es sur le commerce et le 
develvt>?traent (•:NUCEIJ) a iilsisti sur les riperc11ssions des technologies 
nouve!les et n~1ssantes sur les pe~spectives yui s'o[fraient aux pays en 
developpemen~ e:. 111atiere de commerce et de developp·~n:ent. Ainsi, la diffusion 
rapidc de techn;c1ues nouvellcs i..asies rJu non sur l'electronique avait aiodifie 
1a nature de la concurrence entre produits w.anufdctucis expurtes. ~a question 
dc sav0ir coament cette evolution, jointe i d'a~tres faits nouveaux, avait 
influer.ce ia p~ditique techn;;lcgi<:ue et c011mercidle des pays developpes ct des 
1->ays en de·•e!•Jppciner.t pre->ccupait de p!us en plus la CNl'JCED. Les travaux 
menis i ce jour porta1ent i croire que 1es effets crois&ants de la revolution 
micrc,-ilectroni4ue interessant l' 1ndustrie des t.icns d'e11uipement, de 
l'ilectronique grand public, des textiles et d'autres branches, offraient de 
grandes poss~bilites de croissance et de diveloppement iconomiques. La 
persistance de nombreux rroblimes tels que le prot~crionnisme, la limitation 
volontaire .Jes exportations O•J les arrangements t.:<)mmerc:aux empechail 
tuutefois le tiers monde de tirer pl~inement par• i du developpeaent de 
l' induslri<e electroniqu•? a l •f..;hd le IT~mdia!•!. 

46. U11 representa.H ct. i·;c;qra··:,.~ .~::· .,,., "··1.:;. !Jnie-.; pour i'environnemer:._ 
(PNU~) a decLare yue, ·r.<·r.it: "' ~·,,,, c..;n:.iclirait pacf.;is l'i.1duf.trie 
CleClfO:'".ifj<Je C.Cfll:I!'? ·,M:: .n·j•.J5lrie ~r.-:p~e, SF.;:; effet:;; rlC'jatifs SU[ 

l'environncm~n~ av3ienl ronsiderable~e~t au~~~~·i et les dipen5es relatives A 
Id r~~aratiG~ 1Ps digits causic avaient attei~t un ~iveau alarman1. Cet 
ir.11iacl. Sur l'<!f:'/l:'."l;nr.ement ctait du en granrle partie a l'emploi ACCf'J, dans 
les 11pbratior;s dt: fabrication, de produits r:!1im111ues ~nxiquc·s et d'agents 
pc.J!uants, a•1 1e;~.L d'eftluent::. c0ntamines dan~. lf: mii1eu naturel et de plus 
Cl\ (HUS a J,a, ,n1se au r'E!t;~' apreS usage des "'r"t1uilS de COOSl)mmation fahriqueS 
;.ar l' lr•U·~SlI ie. II eta1t v;·;siblc de s'atta'iuer reel l~mcnl a ces prob!eme:> 
en ac!r;ptant des procede::; '~'~ fabricalion plus prr,pres, en employant de:; 
~rodu1ts chim1ques plus ~~rs et f~ns effel sue l'environnemenl, et plu~ 
partici;lierc:ir.ent en recourdnt aux methodes de gestiul'"I preventive. Le 
rcprisentant. du PNUE a enffuate presente les efforts fails par le Proyramme 
pour incit:t:r !es diri')P.anls et I' industrie a adopter ces me51Hes nccc:;saires. 



- 21 -

47. Le reprisentant de l'Institut intetnational d'analyse appliquie des 
systemes a replace l'avenement de l'age de l'electronique dans une perspective 
historique qui annon~ait la troisiime rivJ!ution industrielle. La machine i 
vapeur et le moteur electrique n'avaien'.'.. '}Ile po?u modifie l'ir.frastructure de 
l'industrie et des communications alo-3 <jll~ !a revolution elE!ctronique avait 
d~s repercussions pr0fondes i l'•chelle mondia!e et touchait taus les milieux 
Jans taus les pays. Personne r.e pouvait done se permettre de rester a 
l'ecart. Pour conc!ure, le representant de l'I&stitut a di=rit les recettes 
de succe:S appliquees par des pays C'lmme 1e Japon et la ;{epuhl ique de Coree 

l I!. RAPPORT DU GROUPE DE TRA\.'AI L SUR LA QUcST lON N° l ; STRA'l'EGI ES DE 
Dr::VELOPP EMEN'l' I NTEGRE DE L' I NDUSrrn I:: ELECTRON I QUE, y COMPR Is LE LOG l c r E~ 

-18. Les participants cnt souligne qu' il etait important de reconnaitre les 
obstacles qui entravaient l'entrie dans !'industrie, i savo1r l'investissement 
initial, les moiens de recherche-devel0ppement et le degrb de complexiti des 
activites industrieiles existantes. n~ fait d~ l~ reduction du cycle de vie 
des produits electrcniques, il fallait acc~tirer la mise sur le marche de 
produits nouveaux. Un participant a fait observer que le principal obstacle 
etail souvent la viabiliti financi~re, et qu'il fallait done da~s un premier 
temps acheter des technologies a~pr0priees i l'itranger. En outre, rares 
elaient les marches nationaux suff isamment etendus pour absorber le volume 
iconomique minimum de production. 

49. On a fait remarquer que ! 'industrie electronique ne pouva1t se divelc•ppt:!r 
i une cadence supirie.ire i celle des autres secteurs industriels, mais devait 
s'y intigrer de maniire i leJr &tre utile. L'iquipement de tilicommunication 
pouvait, par exemple, off~ir un poinc d'entree convenable, car il faisait en 
geniral l'objel des marche5 passis par Jes f'<)·!voirs publics. II etait 
toutefois necessaire de se proc~rer du logi~iel adapti aux grands systemes. 
L'entree dans l'industri~ par le biais de l'ilectronique professionnell~ 
etait, a-t-il ete estimi. une bonne mithode, car la valeur aioutie y etait 
importante et elle avait un plus grar1d impact sur le developpement. 
L'electron1que grand public posait le probleme d'une obsJlescence rapide. 

~v. I! etait nicessaire, a-t-on conclu, de mettre en valeur les ressources 
humaines dans l' industr ie electronique, en formant non seulement du persor.nel 
technique, mais aussi des cadres et cnefs d'entreprise. La f0rmation devait 
aussi porter sur la passation des raarches, la rigulation de la production, la 
gestion des materiaux, le service apres-vente et la maintenance et les 
connaissances devaient ~tre riguliireme11t ~ises A jour. Un participant a fait 
,,bserv~r qu'il existait diji des programmes de formati0n interactifs faisant 
3ppel aux ordinateurs personnels, qui perm~ttaient de reduire se11s1hlement la 
durl?e c!e la fqrmation. L'ONUDI pourrait envisager de mettre au point Jes 
r-rr~rammes de ,format~on de ce typ~. ad3pti~ aux ressources des pay~ en 
r1:,•:eloppement., Jl a ite propose de dresser""' invent.aire des mr;yeris :le 
formation pro~essionnelle existant dans Jes pays en devcl<•ppenieut aCir1 de 
diterminer ce~x qui devraient ~tre renforcis. Un participant a insi~I~ sur Ia 
nicessiti de f'IOuer des liens enlre les centres de formation des pay• 
industrialisi~ et ceux des pays en diveloppement. Il itait suuhaitablc, 
a-t-on soulig"li, d'inclure la maintenance dans les programmes de formation, 
car l'acquisi~ion de connaissances dans Ce domaine itait un element important 
de la format iqn. 
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51. On a mentionne le fait que les puces pouvaient desoraais etre protegees 
en vertu de la legislation sur la propriete intellectuelle et que cette 
protection pourrait s'etendre a taus les produits contenant une puce brevetee. 

~2. Les participants ant souligne qu~ la conclusion d'un accord de reglement 
en produits se rattachant a la creation d'une coentreprise etait un moyen de 
remedier a l'etroitesse des marches nationaux. L'ONUDI pouvait jouer un role 
dans ce domaine en recherchant des partenaires potentiels dans les pays 
developpes. 

~J. Eu egard aux differences marquees qui existent entre les divers pays et 
les diverses regions en developpement, il a ete propose d'organiser d'autres 
reun:ons consacrees a des regions OU des sous-secteurs determines. 

~4. Un participant a recapitule comme suit les facteurs de succes dans la 
creation d'une industrie electronique : l'Etat doit pouvoir etablir des plans, 
fournir une in~rastructure appropriee, offrir de bonnes possibilites de 
formation professionn~lle et jouir de la confiance des milieux d'affaires; les 
entreprises doivent devalopper leur esprit d'initiative et etre capables de 
mobiliser des ressources; enfin, les individus en general doivent etre 
disposes a ameliorer leurs connaissances et avoir conf iance en eux-memes et 
dans leur societe. 

~5. Il a ete estime que la mise au point de logiciels pouvait etre une bonne 
option pour les pays en developpement dans la mesure au les investissements 
necessaires (entree de donnees, modification des logiciels) etaient peu 
~!eves. Cette activite devrait etre m~nee en association avec une societe de 
logiciel d'un pays developpe pour ouvrir l'acces aux marches. Un participant 
a ~slime que, comme les livres, le logiciel devrait etre mis a la disposition 
des pays en devel·. ;.pement a un pr ix reduit. 

56. Un certain nombre de participants se soot declares partisans de la mise 
en place de centres regionaux de conseils en electronique, qui aideraient les 
pays en developpement a definir la marche a ~uivre pour developper leur 
industrie electronique et remedier a la penurie de personnel technique et de 
moyens de formation. D'autres participants ont estime qu'il n'etait ni 
necessaire ni financierement possible de creer des institutions nouvelles mais 
qu'il valait mieux renforcer les etablissements existants et faire un meilleur 
usage de l'aide et des informations que l'ONUDI offrait deja. 11 a ete emis 
l'avis que de tels centres regionaux ne pourraient fonctionner que si 
l'industrie etait disposee a leur apporter un appui financier. Il fallait 
done determiner tout d'abord si ces centres etaient necessaires. Il existait 
ainsi en Asie un centre qui pruposait des services de maintenance pour le 
compte de societes transnationales. 

57. Selan un autre participant, les centres regionaux de formation aux 
techniques electroniques devraient aussi apporter aux ministeres de 
l'industrie une aide dans l'analyse des politiques et l'etablissement de 
plans, afin de permettre des choix judicieux en matiere d'entree dans le 
secteur. Il a aussi ete estime que les federations specialisees de 
l'industrie electronique devraient etre appuyees afin de reduire le role de 
l'Etat. Il a ete emis l'avis que l'etablissement de normes pour lea materiels 
electroniques etait un domaine OU l'Etat devait prendre !'initiative. Cea 
normes devaient toutefois etre basees sur celles appliquees par lea societes 
transnationales. Un participant a declare qu'il fallait appuyer lea centres 
nationaux et les centres regionaux. L'ONUDI devrait elaborer un programme 
regional cadre pour acheminer l'aide vers ces centres nationaux. 
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~8. Plusieurs participants ant admis qu'il elait important d'accorder des 
aides fiscales pour favoriser !'implantation de l'electronique, eu egard a son 
import.rnce pour le developpeinerit de l' industr ie dans son ensemble. Un 
participant a prevenu que ces aides n'etaient peut-etre pas toujours 
suffisantes, etant donne les cond~tions auxqueiles elies eta!ent subordonnees, 
comme, par exemple, l'obligation d'etablir la ~roduction dans une region dotee 
d'une infrastructure mediocre. 

59. Des participants ant fait obstrver qu' il fallait solliciter activement 
les sociitis electroniques multinationales ~·implanter certaines activitis 
dans les pays en developpement. Des qu'une de ces societes aurait etabli une 
installation de production, d'autres ne manqueraient pas de la suivre. Selon 
plusieurs participants, la cooperatiun internationale entre entreprises etait 
absolument indispensable et aucun pavs ne pouvait se permettre de •faire 
cavalier seul". On a souligne l'imp..1rtance d~ la cooperation Sud-Sud et 
Nord-Sud, certains pays en developpement, tels que la Republique de Corie, 
Singapour, l'Inde, ftant d'importants fournisseurs d'intrants dont d'autres 
pays en developpement avaient besoin pour l~ur industrie electronique. Un 
participant representant une grande societe ilectronique d'un pays developpe a 
souligne combien il importait que le partenaire local contribue au 
perfectionnement des procedes de fabrication et des produits. Une relation 
durable avec un partenaire local stable capable de contribuer au d~veloppement 
des produits etait essentielle. 

60. De l'avis d'un participant, !'exportation des composant3 electroniques 
dans lesquels etaient souvent incorporees des technologies de pointe se 
heurtait a des restrictions parliculieres, ce qui pouvait entraver les 
relations avec les partenaires commerciaux des pays developpes. Un 
participant a exprime le souhail que l'ONUDI aide les pays en developpement a 
obtenir une liber&lisation des pratiques cammercia!es dans ce domaine. 

61. Un representant du Bureau international du Travail a declare que les pays 
en developpement devraienl, dans leur politiyue d~ l'ecucation et de la 
formation, faire une p~us large part aux besoins de leur industrie 
electronique. Des organisations representant les employeurs et les 
travailleurs devraie.1t y etre associees, puisqu' il fallait mettre a jour les 
qualifications des travailleurs de l'electronique, et que la ?~oportion des 
travailleurs utilisant du materiel programmable augmentait a un rythme 
relat ement modeste; dans un grand pays industriel, elle etait passee de 5 \ 
de la p.:)pulation active en 1979 a 7 'en 1988. fl etait important que les 
pays en developpeme~t apportent, par leur politique des approvisionnements, un 
appui suffisant a I 'industrie electronique nationale. 

62. Un rep1esentant de !'Organisation Je~ Nations Unies p•.:.1H l'education, la 
scierice et la culture a declare que des itudes avaient mcntre non seulement 
11ue les pays en developpement formaient lieaucoup moins d' inc;enieu,.s yue Jes 
pay~ developpes, mais qu'ils depensaie11t en outre beaucoup m<:ins p,u ingenieur 
fc,~~.a. Ce probleme etait particulieremE·rit ai']u dans l'eleclrl>nique. II 
fa:lait done absolument mobiliser des fond£ pub! ics supplementaires pour cette 
furmatior1 ct elabc::er une strategie a ICJll•J lcrme propre a ~~ssurE;r CJ'JC les pays 
en developpement constituent la main-d'oeuvre qu~lifi,e necessaire. 

63. Selon un representant du PNUE, ii fallait lfUe tout pays E:n developpement, 
qui se dote d'une industrie eleclronique, s'attache iavantage i en riduire Les 
effets negalifs sur l'environnement et les risques pour lcs travailleurs. En 
outre, certains pays en developpement pouvaient ne pas avoir acccs aux 
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co11naissances spicialisies nicessaires pour eftectuer des etudes d' impact et 
dunner des conseils aux industrieL; quant au traite111enl des dichets 
dang~reux. L'examen de ces questions itait dune s~uvent repcrte jusqu'i ce 
que I~:. projets deviennent operationm~ls, au lieu d'etre aborde d~s le stade 
de la conception et de la planificalion. Il faudrait par principe charger le 
ministere de l'industrie, plutot que celui de l'environnement, d'etudier les 
as?ects ecologiques des projets industriels, car il en connaissait mieux les 
details. 

IV. RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LA QUESTICN N° 2 : 
1'ECHNOLOGIES ELECTRONlQUES AU SERVICE DU DEVELOPPEMF.NT INDUSTRIEL 

64. Un membre du Secretariat de l'ONUDI a presente la question N° 2 au grou?e 
de travail. Ila indique que la diffusion de l'electronique ne s'etait pas 
limitee aux procedes et produits relevant de l'industrie electronique. Elle 
avait ouvert des perspectives nouvelles dans une vaste gamme de branches 
d'activite, en ce qui concerne notamment la regulation des processus continus 
de production (siderurgie, metaux non ferreux), l'automat1sation (industrie 
automobile), OU les systemes de production f}exibles (industrie mecanique). 

6~. 11 fallait suivre de pres les changements declenches par l'electronique 
dans les branc~es (telles que l'habillement et l'industrie electronique 
proprement dite) ou les pays en developpement beneficiaient d'une position 
favorable. 

66. Les pays en developpement devaient evaluer methodiquement !'adoption de 
materiel automatise, en tenant compte des elements suivants : 

a) Les avantages de l'automatisation, en termes de productivite et de 
flexibilite, et les consequences, du point de vue de l'entretien et des 
riparations; 

b) L'exposition de la branche consideree a la :oncurrence; 

c) Les ajustements socio-economiques que l'automatisation pouvait 
rendre necessaires. 

67. 11 fallait garder present a !'esprit que les gains de competitivite ne 
resultaient pas seulement de l'emploi d'un materiel nouveau et sophistique, 
mais necessitaient un amenagement de l'or9anisation de la production 
susceptible de crier les cvnditions necessaires pour tirer pleinement parti 
des techniques nouvelles. 

68. Le 9roupe de travail s'est accorde pour estimer que !'adoption des 
techniques electroniques dans !'ensemble des activites industrielles offrait 
de nombreux avantages importants. Parmi les plus manifestes etaient la 
fiabilite et l'homogeneite accrues de la production, de nouvelles possibilites 
de diversification des produits, la reduction du prix et la securite de 
fonctionnement accrue d~ materiel et des machinee et une meilleure regulation 
des processus de production. 

69. S'agissant des termes souvent employes, •i9e de l'electronique• et 
"troisieme revolution industrielle•, il a ete note que l'electronique, de par 
sa portee et sa nature, avait des repercussions nettement differentes de 
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Celles de l' introduction de la machine a vape...:r OU du moteur electri•]Ue. 
L'industrie ilectronique itait basie non pas sur l'inergic ou sur des 
matiriaux, mais sur le traitemenl et la trans~issiun de l'infermation. Vu 
l'omniprisence de l'ilectren1que dan5 tuus !es domaines J'activiti de la 
:>ociiti, l' idee genirale:llent admi~e. :>t:.inn laquel le l' ind;.istr ie se compvsa! t 
d'unitis manufacturiires, ne pouvait que subir une rivisicn profonde. 

10. Les parti~ipants, notamm~nt ceux Jes pays ~n deve!oppe~ent, o:it admis 
qu·e~. igard a i'imr,0rtance strate:;ique de l'e!ectronique et 3'.J fait qu'il 
s'agissait d'une activiti ~ forte inten3;~~ de capital et de savoir-faire, les 
pouv'.1irs publics et leur ~1!l~ique j0uaie~t un r6le prim0rdial dans sa 
promoli0n. Un participaP.t a declari '1ue le fonctionnement satisfaisant de 
l'industrie ilectronique de~endait essentie.le~ent d'line action simultanie et 
concertie dans I.es domain<?s suivants : .:ie·.-eloppement des marchis, formaL01~ du 
personnel. montages !inanciers et, enf:n. politique indu:;;trie1le. Ce meme 
participant a brievement dec~it la tra11sfccma:.ic;; de la branche dans son pays, 
qui l'avait menee en que1que !5 annies, gr~ce a i'applicaticn des mesures 
priconisees, d'un etat de sous-developpe~ent a une place dans le pelr,ton tle 
tete. 

7L La question de- la mai!:terianct!, .Jan:> l'acception la plus large di.; terrne, a 
tenu une tris grande place dans les J~bats du groupe de Lravail. Son 
importance crucia!e a ete iargement reccnnuc, notamment dans le contexte 
industriel des pays en developpeme~t. Selon je nombreux ~articipants 
reprisentant ce groupe, l'~tilisation insuffisante de procidis industriels 
faisant appel a des dispositifs de comman~e ilectroniques et autres itait due 
i l'absence de methodes de mai~tenance systimatiques et adaptees. On a fail 
ubserver que, pour etre efficace, la maintenance devait etre pricidie d'un 
transfert et d'une assimilation reels des technologies. 

72. Des participants venus de pays en deveic.ppemerit ant dei:rit co:nment et 
avec quelles difficultis leur pays respectif essayait d'appliquer 
l'ilectronique aux divers se-cteurs industriels. Les ptob!~mes pos~s par 
l'obsolescence technologique, la ncn-disponibilite de ~ieces ditache~s, 
1 'entretien et le manque d'accis aux innovations technolc11iques etaient parmi 
les principales contrain~es ment1onnies. Ace propos, les memes participants 
se sont enquis de la nat:ure et de la portee de l 'assistar1ce tc~hniqu~ qui 
p0uvait etre obtenue aupr~s des organisations inlernationales el notamment 
celles reliies i l'ONU, comme l'ONUO!, pour risoudrc ces pr~bl~m~s. 

·13. On a e3t imc que, cians l 'ir.dustrie electronique, ies telecommunications et 
les comt.iosants electronL1ues c.-:.rrespondants constitua1e:it ur. segment 
priori ta ire susceptible ae se reveler particuJ iirement util~ dans le prnccssus 
de diveloppcment iconomique. On a loutefois signali que, dans un aveni~ 
previsible, les pays e-n diveloppement, i quelques exceptions pris, ris4uaient 
fort de demeurer e::;senticllement des utilisateurs, et non dE~ µ1oducteurs, de 
cette technologie - si .at i•m (JU' i ls partageaicnt avec de: nomtireux pays 
dc1eloppes. Les telecommunicati.m::;, e-n facilitant l'cchange d'informaticms et 
.J.: renseignemi:.:nls, pouvaient r.:ontr itrner dans une mesure non neg I igeable a la 
productivite el i la com~etitiviti de l'activite industricile dans les pays en 
developpement. Daris Jes tilecommu11icat1ons, par oppositi:m dux a•itres 
segments de I' industrie electroniquc, les pays en di?vel()ppemcnt avaient 
inter~t i choisir les technologies les plus modernes, compte tenu de l~urs 

nombreuses articulations et liaisons av(·C Jes reseau>e mondiallx. 
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H. 011 a soulignf> que les pays en developpement devaient assimiler et adapter 
aux conditions locales les technologies importees, afin de pouvoir utilisec, 
cxpl0iter et entretenir Currectement le materiel. Des reserves Ont ete 
exprimees quant a la pratique de certains foarnisseurs etrangers qui ne 
proposaient pas toujours aux acheteurs des pays en developpement des 
programmes complets de services techniques apres-vente. II en resultait 
souvent des deficiences operationnelles, rles pannes, !'obsolescence 
technologique, etc. Ainsi, la dependance technologique de nombreux pays en 
deveioppement dans le domaine de l'industrie e!ectronique ne faisait, en 
realite, que cro1tre. 

i~. Pour assurer !'integration effective de l'electronique dans le processus 
de production industrielle, il fallait operer un choix judicieux parmi toutes 
les options techraologiques possibles. En procedant ainsi, on eviterait aussi 
des depenses CUUteuses OU !'acquisition de m~teriel inadapte OU obsolescent, 
ce qui ces dernieres annees etait a diverses occasions arrive a quelques pays 
en developpement. Les participants appartenant ace gruupe ont toutefois 
affirme qu'etant donne la domination exercee sur ce secteur par un petit 
r.ombre de societes ainsi que les problemes de f1na11cement et autres 
contraintes, les pays n'etaient souvent pas vraiment libres dans le choix de 
materiel. 

76. Apropos de la cooperation internationale dans l'industrie electronique, 
on a esti~e que des centres regionaux pour l'echange d'informations 
Lechnologiques et commerciales et de donnees d'experience industrielles 
~ouvaient apporlcr une contribution majeure el necessaire i une meilleure 
utilisation des ressources lors de !'integration des techniques electroniques 
dans l ·e~c.:~omie •1ationale des pays en developpement. Quelques autres 
participants venus de pays en deveJoppement ont Jeclar~ que le mandat de ces 
centres regionaux pouvait etre elargi de fa9on a englober la fonction capitale 
consistant i ~ssurer une formation dans tous les domai~es interessant 
l' industrie. 

77. Apropos des incidences des technologies electroniques sur le niveau 
general de l'emploi, il a iti affirmi que Jes craintes relatives a la 
suppression d'emplois pouvant resulter de !'utilisation de l'electronique 
etaient en general injustifiees. Au contraire, compte tenu de la productivite 
et de la competitivite accrues des entreprises faisant. appel a des techniques 
de production et de gestion de pointe, !'application de l'electronique 
entrainait la creation de 1ombreux emplcds plus qualifies. 

·1a. I.a quest ion de la format ior, a ':~e exo.lminee de pres sous tous ses 
aspects. 11 a ete note que la portee et la nature de la formation proposee 
dans les contrats de transfert de technologie etaient souvent laissees a la 
discretion du fournisseur des technologies, ce qui entrainait ineluctablement 
l •assimilation et la maitrise insuffisantes de la technologie par l'acheteur 
et soulevait par contrecoup de graves problemes dans Jes domaines de 
i'exploitation et de l'entretien. Pour remedier a cet etat de choses, il 
faudrait par exemple, dans les contrats passes avec les fournisseurs, inserer 
des dispositions detaillees et completes relatives a la formation et a l'aide 
technique apres-vente. A cet egard, il fallait preter l'attention voulue aux 
besoins specifiques en mati~re de formation des pays en developpement en 
general et des clients individuels en particu1ier. En fin de compte, c'etait 
le passage de la simple utilisation d'une technologie importee a sa pleine 
integration dans le processus de production qui prouvait que !'assimilation 
etait reussie. 
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79. Les participants venus de pays les moins avances ont fait part de leur 
experience en ce qui concerne !'utilisation des techniques et des produits 
electroniques. Les resultats avaient ete dans l'ensemb1e decourageants dans 
la mesure ou des services essentiels comme la radio, la televisior. et le 
telephone, qui integraient tous des technologies electroniques avancees, 
etaient plus souvent en panne qu'ils ne fonctionnaient. Cet etat de choses 
tenait avant tout a ce que ces pays manquaient de techniciens qualifies 
residant sur place et dependaient sur le plan technologique de fournisseurs 
exterieurs. Etant donne qu'ils allouaient souvent les ressources, 
restreintes, dont ils disposaient a l'achat du materiel necessaire, le •auvais 
fonctionne•ent de ce materiel constituait un serieux obstacle au progres 
economique de ces pays. 

80. Un participant a declare que, pour accroitre le role de la technologie 
electronique dans l'economie des pays en developpement, ii etait conseille de 
reconsiderer et de refor•uler les regle•ents en vigueur, regissant le 
transfert de technologie electronique et l'informatique dans son ensemble, en 
tenant compte du resultat des negociations •enees par les plus hauts 
representants des pays chefs de file dans ce doaaine. 
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Annexe I 

LISTE DES PARTICIPANTS 

Afghanistan 

Lutful Haq Hotak, President, New and Renewable Energy Sources Centre, 
Ministry of Water and Power, District of Jeshen, Kaboul 

Algerie 

Tahar Dilmi, Assistant du Directeur general, Entreprise nationale des 
systeaes inforaatiques, route nationale N° 5, Cinq Maisons, Alger 

Djamel Djidi, Directeur, par interia, des activites electriques et 
electroniques, Ministere de l'industrie, rue Ahaed Bey, 16000 Alger 

Hocine Hadjiat, President, Entreprise nationale des industries 
electroniques, zone industrielle, B.P. 101, 22000 Sidi-Bel-Abbes 

Mohammed Hakmi, Charge d'etudes et de synthese, Cabinet du Ministre, 
Ministere de l'industrie, rue Ahaed Bey, 16000 Alger 

Bachir Korichi, Chef de projet, Entreprise nationale des industries 
electroniques, zone industrielle, B.P. 101, 22000 Sidi-Bel-Abbes 

Omar Meghraoui, Charge d'etudes et de synthese, Entreprise nationale 
des industries electroniques, zone industrielle, B.P. 101, 
22000 Sidi-Bel-Abbes 

Abdelkader Souidi, Assistant du Directeur general, Entreprise nationale 
des telecommunications, 1, avenue du ler novembre, 13000 Tleacen 

Mohamed-Tabar Tabti, President-Directeur general, Entreprise nationale 
des syste~es informatiques, route nationale N° 5, Cinq Maisons, Alger 

Allemagne, Republigue federale d' 

Paul-Albert Ruhr, Stellvertretender Geschaftsfuhrer des 
ZVEI-Fachverbandes Informations- und Kommunikationstechnik, 
Zentralverband Electrotechnik- und Elektronikindustrie e.v., 
Postfach 701261, D-6000 Francfort-sur-le-Main 70 

Robert Wandel, Ministerial Coun~ellor, Ministry of Economics, 
Villemombler Strasse 76, Postfach D 53, Bonn 

Bangladesh 

Saleh Ahmed, Deputy General Manager, Bangladesh Small and Cottage 
Industries Corporation (BSCIC), 105-106 Motishel C011111ercial Area, Dhaka 

Belgique 

Jose Libert, Secretaire general, Conseil central de l'economi1, avenue de 
la Joyeuse lntree 17, B-1040 Bruxelles 
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Ginette Colson-Parent, Fonctionnaire, Conseil central de l'econoaie, 
avenue de la Joyeuse Entree 17, B-1040 Bruxelles 

Albert van Waterschoot, Head, Economic Studies, Alcatel Bell Telephone, 
Francis Wellesplein l, Anvers 201a 

Marc De Koker, Senior Project Engineer, Factory Projects and Technology 
Transfer, Aicatel Bell Telephone, Francis Wellesplein I, Anvers 2018 

Bhoutan 

Loknath Chapagai, Planni~g Officer, Depart•ent of Trade and Industries, 
P.O. Box 141, Thi•phu 

Burundi 

Gervais Pu.aka, Conseiller, Ministered~ co .. erce et de l'industrie, 
B.P. 492, Buju•bura 

Ca•eroun 

Jean Pierre Foaleng, Sous-Directeur des logiciels et de !'exploitation, 
Centre national de developpe•ent de l'infor•atique (CENADI), Ministere de 
l'enseignement superieur, de l'inforaatique et de la recherche 
scientifique (MESIRES), Yaounde 

Deyong Tu, Division Director, Depart•ent of International Cooperation, 
Ministry of Machinery and Electronics Industry, 46 Sanlihe, Beijing 100823 

Dianyuan Wei, Deputy Director of Division, Department of International 
Cooperation, Ministry of Machinery and Electronics Industries, 
46 Sanlihe, Beijing 100823 

Zhang Tong, President, China Precision Machinery, P.O. Box 845, Beijing 

Como res 

Abdoul-Karim Chamassi, Technicien-electconicien, Service de 
planification, Radio Comores, B.P. 250, Moroni 

Antonio Orta, Director Relaciones Intecnacionales, Instituto Nacional 
Sistema Automatizados y Tecnicas de Computaci6n (INSAC), Ave. 27, 
Edificio C, Apto 40, La Coronela, Lisa, La Havane 

Arne Jensen, Technology Consultant, Danish Metalworkers Union, 
Nyropsgade 38, DK-1602 Copenhague V 

Ethiopie 

Ayele Lakew, Director, Electrical and Electronics Institute, 
P.O. Box 4359, Addis-Abeba 
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France 

Christine Brochet. Direction des Nations Unies et des organisations 
internationales, Ministere des affaires etrangeres, 37, quai d'Orsay. 
Paris 

Pi~rre Avril. Chef, Departe•ent des relations bilaterales. Service des 
affaires internationales. France Telec<>11, 7, boulevard R<>11ain Rolland, 
92128 Montrouge 

Gabriel Coron, Directeur, Departe•ent des relations econo•iques 
internationales, Federation des industries electriques et electroniques 
(FIEE). 11. rue Hamelin, 75783 Paris 

Jean-Philippe Dauvin, Corporate Econ011ic Strategy Manager, SGS-Th<>11son. 
7, avenue Gallieni, 94 Gentilly Cedex 

Felix Levy, Directeur cooperation RCO. Bull S.A •• 48, rue Vital, Paris 

Jean M. Longeot, Operation~ Manager. UPS Division. Merlin Gerin, 
rue Georges de Manteyer, 38000 Grenoble 

Georges-Pierre Pierron, Secretaire general, Centre etudes superieures en 
electricite electronique (CESELEC), 58. rue de Lisbonne, 75008 Paris 

Pierre Schmitt. Service des industries de c<>1111unications et des services, 
Ministere de l'industrie, 3U-32, cue Guersant. 75017 Paris 

Raphael Tiberghien, Institut de recherche econoaique et de planification 
du developpeaent (IREP). Universite des sciences sociales de Grenoble, 
B.P. 47. 38040 Grenoble Cedex 

Gui nee 

Abdouramane Sinkoun Kaba. Chef de la Section des industries diverses, 
Ministere de l'industrie, du co .. erce et de l'artisanat, B.P. 468, Conakry 

Guinee equatoriale 

Miguel Ekua Ondo, Secretaire general, Ministere de l'industrie, de 
l'energie et de la promotion d'entreprises, Malabo 

Gabor Kiss, Sales Manager, Hiradasteechnika, Teaesvar u. 20, 
H-1116 Budapest 

Ferenc Kleinheincz, Head of Section, Ministry of Industry, 
Silvanus S. 35, H-1024 Budapest 

Prabir Kuaar Sandell, Managing Director, NVL Group of Coapanies, 
llA, Gulaohur Park, New Delhi 
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Ayad Shakir Al Bazaz. Director, Al-Mansour Factory. P.O. Box 9104, 
Kathiaiah, Bagdad 

Waleed Al-radiry, Research and Q. c. Manager, Al-Mansour Factory, 
P.O. Box 9304, lathiaiah, Bagdad 

Moha .. ed Hassan, Electricat Engineer, Research Center Bab-Al Moadaa, 
P.O. Box 14080, Bagdad 

Nazar T. Shukri, Depart•ent Manager, Electronic Industries Co•pany, Bagdad 

1tal1e ----

Gian Paolo Tozzoli, Ambassador, Eabass1 of Italy in Malta. La Valette 

Francesco Battaglia, Developaent Manager, COMERINT-ENI Croup, 
Via Paolo di Donu, 223, 00143 Ro•e 

Franco Coen, Sales of Know-how and Turnkey Operations Manager, 
SCS-ThOllson Micro-electronics, St. Agrate Brianza 

Valentino Crotti, General Manager. Aros/Tekneco•p, Via Soaalia 20, 
20032 Coraano. Milan 

Erm.a.no Degli Esposti. Manager, Teknecomp Spa., Via Bertone 12, 
Cavag!ia (VC) 

Fabio Dornelles, Corporate C011munications Manayec, SCS-Tho•son 
Micro-electronics, Via Olivetti, A9rate 

Antonio Malavasi, Consultant, AT,T-NSI, Via Faravelli l~, 20149 Milan 

Claudio Moscato, Proj~ct Manager, COMERINT-ENI Group, 
Via Paolo di Dono 223, 00143 Roae 

Martin Mutuku Nz0110, Assistant-Director of Industries, Ministry of 
Industry, P.O. ~x 30418, Nairobi 

Raali Mahaud, Principal Assistant Director, Industries Division, Ministry 
of Trade and Industry, Block 10, Jalan Duta, 50940 Kuala Lumpur 

Yew Fook Phang, Senior Industrial Development Officer, Malaysian 
Industrial Develop•ent Authority (MIDA), P.O. Box 10618, 
50720 Kuala Lumpur 

Malawi 

Paul Bvumbwe, Manager, Ponse Ponse Electrical Serv,ces, P.O. Box 30205, 
Lilongwe 3 
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Alfred J. Bellizzi, Head of Delegation, Per•anent Representative to 
United Nations Agencies, 2, Pare Chateau Banquet, CH-1202 Geneve 

Michael Soler, Chairman, Malta Dev~lopaent Corporation, M'Xetto Road, 
La Valette 

Andre Ca•illeri, General Manager, Malta Developaent Corporation, 
M'Xetto Road, La Valette 

Joe Vella Bonnici, Manager, Investment Promotion Division, Malta 
Developaent Corporation, M'Xetto Road, La Valette 

Frans Mifsud, Head of Technical Section, Invest•ent Proaotion Division, 
Malta Development Corporation, M'Xetto Road, La Valette 

Patrick Catania, Personal Assistant to the Chairman, Malta Developaent 
Corporation, M'Xetto Road, La Valette 

Vince Peresso, Office of Parlia•entary Secretary for Industry, Ministry 
of Industry, A•Jberge d'Aragon, La Valette 

Saviour Borg, Head, United Nations International Organizations and 
Co••onvealth Division, Ministry of Foreign Affairs, Merchants Street, 
La Valette 

Alfred P. Fenech, Ministry of Foreign Affairs, Merchants Street, 
La Valette 

Mario Farrugia, Acting Director, De;>art•ent of Industry, Cannon Road, 
St. Venera 

John Camilleri, Department of Industry, Cannon Road, St. Venera 

Albert Leone Ganado, Depart•ent of Mathematics and Science, Unjversity of 
Malta, Tal-Oroqq, Msida 

Paul Micallef, Senior Lecturer, Department of Electronics Engineering, 
University of Malta, Tal-Oroqq, Msida 

Joseph R. Aquilina, Federation of Industries, Chief Executive, 
AMS Hal-Far Industrial Estate, Hal-Far , 

Charles J. Cauchi, Federation of Industries, General Manager, 
E!ectroaatic Ltd., B-42b, Bulebel Industrial Estate, Zejtun 

Raymond Cachia Za••it, National Council, on Science and Technology, Msida 

Joseph Micallef, National Council on Sc,ience and Technology, Msida 

Vittorio Rivolta, General Manager, SGS-~hompson Microelectronics Ltd., 
Ra•lija Road, Kirkop 

Tonio Portughese, Human Resources Manager, SGS-Tho•pson 
Microelectronics Ltd., Ra•lija Road, Ki,rkop 
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Car•el Tortell, Technical Manager, Seleco Co. Ltd., Hal-Far Industrial 
Estate, Hal-Far 

Joseph Attard, Managing Director, Delta Malta Ltd., Kv-2 Industrial 
Estate, Corradimo 

Car•el Ebejer, General Manager, Euro Components Ltd., Ta-Xbiex 

Helga Ellul, General Manager, Hob Electronics Ltd., Bulebel Industrial 
Estate, Zejtun 

Mario Sche•bri, Public Relations Officer, Cha•ber of Professional 
Engineers, l Wilga Street, Paceville 

Adrian Busietta, Chairman, Busietta Group of Companies, Muscat's House, 
15-19 St. Albert Street, Gzira 

Barry E. Calvert, Chairman, Calvert ' Co. Ltd., 28 St. Eli~s St •• 
St. Julians 

Car•el Lino Farrugia, Electronics Engineer, Electromatic Ltd., 
B-42b, Bulebel Industrial Estate, Zejtun 

Joe Abela Fit,patrick, President, Malta Institute of Manage•ent, 
The Exchange Buildings, La Valette 

Edgar Paul Gili, Accounts Manager, ~..anage•ent Services Ltd., 
4 Notre Da•e Mansions, Enrico Street, Ta-Xbiex 

A. H. Grabowski, Director, AMS Electronics Group, HF-62 Industrial 
Estate, Hal-Far 

Joseph Magli, General Manager, R.T.V. Maintenance Ltd., AT-3 Attard 
Industrial Estate, Attard 

Michael Peresso, Director, Packseal Syste•s Ltd., P.O. Box 27 B'Kara, 
Valletta Road, Rabat 

Elisabeth Schembri, Personal Assistant to the Chairman, AMS Electronics 
(Malta) Ltd, HF-62 Industrial Estate, Hal-Far 

Paul Vella, Managing Director, Computer Advisory Services Ltd., Flat 2, 
Fontana Court, Bisazza Street, Sliema 

Stefan Xuereb, Managing Director, Atmos Electronic Consultants, 
P.O. Box 120, La Valette 

Dia Ismaila, Chef de service du controle des societes, Ministere des 
•ines et de l'industrie, B.P. 387, Nouakchott 

Indu Sumsher Thapa, Project Director, Ministry of Industry, Tripureshwar, 
Katmandou 
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Jean-Luc Marcellin, Directeur, TOUTELF.C Niger, 8.P. 127SS, Niamey 

Ali Masoud Al-Sunaidy, Industrial Engineer, Industrial Development and 
Research Unit of C01111erce and Industry, P.O. Box SSO, Mascate 

Portuga! 

Joa'o Raaos Mendes, Head of Division, General Directorate of Industry, 
Av. Conselheiro Fernando de Sousa, 11-9•, 1092 Lisbonne Codex 

Republique centrafricaine 

Serge Djiatoloua, Directeur regional du coaaerce, Ministere du c<>1111erce 
et de l'industrie, 8.P. 1988, Bangui 

Republique de Coree 

In-Ku Kang, Vice-President, Gold Star Co. Ltd., 16 Woo Myun Dong, 
Seo Cho Ku, Seoul 

Royauae-Uni de Grande-8retagne et d'Irlande du Nord 

Steven J. Hill, Second Secretary, Peraanent Mission of the United KingdOll 
to UNIDO, Jauresgasse 12, 1030 Vienne (Autriche) 

David Siapson, Directer, Prestwick Holdings PLC, Mosshill Industrial 
Estate, AYR, Ecosse 

James Calvert, Director, Independent Offshore Services Ltd., 
Viking House, Douglas, Ile de Man 

Jo Ann Michael, Invest•ent Officer, Independent Offshore Services Ltd., 
Viki,ng House, Ile de Man 

Rwanda 

Alp~onse Niyibizi, Professeur, Faculte des sciences, Universite nationale 
du ~wanda, 8.P. 117, 8utare 

' 
Sao Tome-et-Principe 

' Jorge Torres, Chef du cabinet technique, Ellpresa Nacional de 
Tel~co .. unica~oes-RDSTP, B.P. 141, Sao To•e 

Soudan 

' Bah'r Abdel Rahaan Ellahi, Industrial Research and Consultancy Centre 
(IR~C), P.O. Box 268, Khartou• 

' 
Tchecoslovaguie 

Kar91 Horv,th, Deputy Minister, Federal Ministry of Metallur9y, 
Eng~neering and Elektrotechnics, Na rrantisku 32, Prague 
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Vaclav Cais, Adviser lo the Deputy Minister, Federal Ministry of 
Metallurgy, Engineering and Electrotechnics, Na Frantisku 32, Prague 

Pavel Onheiser, Chief of S~ction, Tesla Roznov, 1 Maje 1000, 
756 61 Roznov P.R. 

Lotfi Ayari, Sous-Directeur, Direction genera!e de l'industrie, Ministere 
de l'econoeie nationale, 14, rue Asdrubal, La Fayett~. Tunis 

Mohamed Salah Chiboub, Ingenieur, Agence de proaotion de l'industrie, 
), rue Taha Hussein, Megrine, Tunis 

union des Republiques socialistes sovie~iques 

Boris Avramenko, Counsellor, Ministry of Foreign Affairs, 
Bllolenskaya-Gennaya J2/34, Moscou 

Yemen democratique 

Moha•ed Yehia, Electrical Engineer, Ministry of Industry, Trade and 
Supply (M.0.1.), P.O. Box 300, Aden 

Youquslavie 

Dusan Res, Electronic Engineer, Iskra Commerce, Trg Revolucije 3, 
61000 Ljubljana 

Secretariat de l'ONU 

Commission economique et sociale pour l'Asie occidentale 

Hassan Ali Charif, Specialiste du developpement industriel (hors classe), 
Programme des industries electroniques pour les pays arabes, Division de 
l'industrie, P.O. Box 27, Bagdad (Iraq) 

~on!~!!nce des Nations Unies s~r le commerce e! le devel.QEE~m_!~~ 

R. Andreasson, Chef, Programme sur la technologie, Palais des Nations, 
CH-1211 Geneve 10 (Suisse) 

P~2~E~me des Nations Unies pour_l 'enviconnement 

Fritz Balkau, Administrateur de pr·:>gramme (hors clas:;e), 
30-43, quai Andre Citroen, 7~739 Paris (France) 

Institutions specialisees et a~tr~Qrganis~_relies_a l'ONU 

Qfganisation internationale du Travail 

Karl-ff. Ebel, Specialiste industriel, Service des activites 
industrielles, 4, route des Morillona, CH-1211 Ceneve 22 (Suisse) 
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Union internationale des telec09lllunications 

Robert esaldwin, Chef, Groupe du developpe11ent des telecomaunications, 
Centre pour le developpe11ent des teleco .. unications, 
1, place des Nations, CB-1211 Geneve 20 (Suisse) 

Centre du COIUlerce international (CNUCED/GAT'l') 

N. Seain, Specialiste du developpeaent des aarches (hors classe), Section 
du developpeaent des aarches pour les produits aanufactures, Division du 
developpe•ent des produits et des aarches, Palais des Nations, 
54-56, rue de Montbrillant, CH-1202 Geneve (Suisse) 

Organisation des Nations Unies pour !'education, la science et la culture 

C. Boutzev, Specialiste de progra .. e, Division de la recherche et de 
l'enseigneaent superieur technologiques, 7, place de Fontenoy, 
75007 Paris (France) 

Autres organisations intergouverneaentales 

Organisation arabe de developpe11ent industriel 

Mohaaed Haouari, Engineer, Electrical and Electronic Sector, 
P.O. Box 3156, Ba9dad (Iraq) 

Secretariat du C011&aOnvealth 

Anant Vijay, Assistant Director of Industrial Develop11ent Unit, 
COllllOnwealth Fund for Technical Co-operation, Marlborough Bouse, 
Pall Mall, Landres SWlY 5 MX {Royau11e-Uni de Grande-Breta9ne et d'Irlande 
du Nord) 

systeae econ<>11ique latino-aaericain 

Horst Grebe Lopez, Chief of Projects, Peraanent Secretariat, 
Apartado 17035, Caracas 1010-A (Venezuela) 

Organisations non gouverne•entales 

Alliance cooperative internationale 

Lajos Koveskuti, President, National Council of Industrial Co-operatives, 
P.O. Box 172, Budapest 70 {Hon9rie) 

Conseil international des fe .. es 

Catherine Galea, National Council of Woaen of Malta, Il Bejta, 
Antonio Bosio St., Lija (Malte) 

Institut international d'analyse appliquee des systiaes 

Robert Prf, Director, Laxenburg (Autriche) 
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Annexe II 

LISTE DES DOCUMENTS 

Docu•ents thematiques 

Strategies pour le developpe•ent integre de 
l'industrie electronique, logiciels inclus 

Les technologies electroniques au service 
du developpe•ent industriel 

Docu•ents d'information 

The electronics industry in the African countries: Egypt 

The electronics industry in the African countries: Nigeria 

The electronics industry in the African coun~ries: Za•bia 

Telec0tl9unication development in Africa 

L'indastrie logicielle : strategie de developpement. 
Docu•ent d'information etabli pour la Reunion 
preparatoire •ondiale pour la pre•iere 
Consultatior. sur l'industrie electronique, 
Grenoble (France), 28 nove•bre-2 dece•bre 1988 

Elude globale sur l'electronique mondiale. 
Docu•ent d'information etabli pour la Reunion 
preparatoire •ondiale pour la preaiere 
Consultation sur l'industrie electronique, 
Grenoble (France), 28 nove•bre-2 dece•bre 1988 

ID/WG.491/l 

ID/WG.491/2 

ID/WG.491/J(SPEC.) 

ID/WG.49l/4(SPEC.) 

ID/WG.491/5(SPEC.) 

ID/WG.491/6(SPEC.) 

ID/WG.478/l(SPEC.) 

ID/WG.478/2(SPEC.) 
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